
1

JUIN 2021 RC-248

RAPPORT DE LA COMMISSION 
chargée d’examiner l’objet suivant :

Préavis du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur l'initiative Jean-Yves Pidoux et consorts concernant 
les chauffages électriques : pour une discussion sans tension (14_INI_005) et

Exposé des motifs et projet de loi modifiant la loi vaudoise sur l'énergie du 16 mai 2006 (contre-projet 
du Conseil d'Etat) et

Exposé des motifs et projet de décret sur l'assainissement des chauffages et chauffe-eau électriques 
(contre-projet du Conseil d'Etat)

I. PREAMBULE

La commission ad hoc s’est réunie jeudi 8 octobre 2020, de 9h00 à 12h00 à la Salle du Bicentenaire, Rue Cité-
Devant 13, Lausanne. Elle était composée de Mme Cloé Pointet, de MM. Cédric Echenard, Guy Gaudard, 
Maurice Mischler, Gérard Mojon, Yvan Pahud, Maurice Treboux, ainsi que du soussigné. M. Vincent Keller 
était excusé.

Le Président désigné M. Guy Gaudard s’est récusé en début de séance à cause de son implication dans le 
comité de Choc Electrique. Aucun des commissaires présents de droite n’a accepté de le remplacer. C’est 
finalement le soussigné qui a assuré la présidence de la commission.

Ont participé à la séance : Mme Béatrice Métraux, Cheffe du Département de l’environnement et de la sécurité 
(DES), ainsi que MM. Luis Marcos, architecte-ingénieur, Adjoint du chef de la Division Efficacité 
énergétique, Direction générale de l’environnement (DGE), DES et Cornelis Neet, Directeur général de la 
DGE, DES. 

Mme Marie Poncet Schmid, secrétaire de commission au Secrétariat général du Grand Conseil, a rédigé les 
notes de séances.

II. PRESENTATION DE L’EMPL – POSITION DU CONSEIL D’ETAT

Mme la Cheffe du DES rappelle que l’initiative Pidoux sur l’assainissement des chauffages électriques reprend 
l’article 30a du projet de loi, retiré de la version définitive de la loi en automne 2013. 

A la suite de l’acceptation de l’initiative, un groupe de travail réunissant les diverses parties intéressées a été 
constitué pour chercher des solutions. Il comprenait des représentants de l’Association des locataires du canton 
de Vaud, la Chambre Vaudoise immobilière, la Société des Ingénieurs et des Architectes, l’Association 
vaudoise des installateurs de chauffage et ventilation, l’Association Energies Nouvelles Vaud, des distributeurs 
d’électricité, l’Association Choc électrique et l’initiant. Le projet de décret reflète le résultat des discussions 
au sein de ce groupe.

Sur le plan fédéral, les chambres ont adopté la loi sur le CO2. Elle permettra aussi d’assainir les chauffages 
électriques.

Le délai proposé dans le projet provient du Modèle de prescriptions énergétiques des cantons (MOPEC). Ce 
délai est raisonnable, les chauffages électriques n’étant déjà plus autorisés depuis 1993.
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Il existe diverses mesures pour l’assainissement des chauffages électriques et possibilités pour bénéficier des 
subventions du Programme bâtiments. De surcroît, avec la nouvelle loi sur le CO2, les subventions seront 
pérennisées.

Le décret n’a aucunement l’intention de stigmatiser un type de chauffage en particulier. Il s’agit de défendre 
les politiques énergétiques fédérale et cantonale pour atteindre les objectifs énergétiques et climatiques que la 
Suisse s’est fixés dans le cadre de l’Accord de Paris. L’objectif est de réduire la consommation hivernale en 
misant sur l’efficacité énergétique.

M. le Directeur général de la DGE indique faire partie, avec M. Marcos, Adjoint du chef de la Division 
Efficacité énergétique, des anciens de la DGE, et qu’il dirigeait le service au moment de la révision de la loi. 
M. Laurent Balsiger a mené les séances du groupe de travail dont les participants se sont beaucoup investis 
pour trouver des solutions acceptables par tous. Les solutions trouvées semblent répondre à toutes les attentes. 

Il faut éviter de dissiper l’électricité dans les chauffages et tenir compte des propriétaires qui auparavant étaient 
incités à chauffer de cette manière. Il ne s’agit pas de stigmatiser le chauffage électrique : après tout, la pompe 
à chaleur fonctionne à l’électricité.

M. l’adjoint du chef de la division Efficacité énergétique a fait une présentation à l’aide de diapositives figurant 
en annexe du rapport (Annexe 1). Il en ressort en résumé les éléments suivants : 

• L’article 30a de l’initiative (annexe 1, diapositive 2) était une reprise mot à mot d’un article fribourgeois. 
Sa formulation manquait toutefois de précision, raison pour laquelle d’autres solutions ont été cherchées. 

• La consommation d’électricité par les chauffages électriques représente 8,3 % de la consommation 
d’électricité dans le canton de Vaud, proportion qui atteint 15 à 20 % en hiver. Le potentiel d’économie 
est donc important. Le remplacement des chauffages électriques est subventionné par le Canton à 
hauteur de 64’000 francs, en moyenne. Le remplacement de systèmes décentralisés par un réseau de 
distribution est beaucoup plus onéreux que le remplacement d’un système centralisé. Pour la même 
prestation, selon son mode de fonctionnement (air ou forage), la pompe à chaleur consomme 2 à 4 fois 
moins d’électricité qu’un chauffage électrique.

• Le graphique de la diapositive 4 a particulièrement retenu l’attention de la commission. La ligne noire 
montre que la consommation d’électricité en Suisse est plus élevée en hiver. Les barres de couleurs 
indiquent la quantité d’énergie offerte par les différents types de production d’électricité. On constate 
ainsi que durant les six mois de déficit hivernal, la Suisse doit importer du courant.

La loi fédérale sur le CO2 prévoit de limiter le chauffage à mazout et au gaz au profit de la pompe à 
chaleur et du chauffage à bois. Toutefois, le développement des pompes à chaleur augmentera la 
consommation d’électricité, notamment en hiver (flèches rouges). La mobilité électrique en 
remplacement de la mobilité thermique augmentera aussi la consommation électrique (flèches violettes). 
Il faut tenir compte du fait que, sur l’ensemble de l’année, malgré l’efficacité de la voiture électrique, la 
mobilité électrique consomme 15 à 20 kWh/100 km, ce qui correspond à 1-2 litre(s) d’essence/100 km. 
Par ailleurs, la part d’électricité provenant des centrales nucléaires, dont le démantèlement est 
programmé, baissera. On compte beaucoup sur le photovoltaïque, mais force est de constater que, si le 
potentiel est énorme en été, les solutions de stockage ne sont pas encore au point.

• Dans le canton de Vaud, le déficit hivernal reste important selon les projections pour 2050. Et ce même 
en tenant compte du potentiel éolien, hydraulique et photovoltaïque. Les chauffages électriques doivent 
donc être assainis, car ils consomment une grande part de l’électricité.

• L’approche du Département est partie du principe que toute solution donnant le même résultat est 
acceptable. Ainsi, le concept propose trois façons de limiter la charge sur le réseau électrique en hiver : 
1) remplacer le chauffage électrique ; 2) isoler le bâtiment ; 3) compenser les besoins par le 
photovoltaïque. Il faut relever que les deux dernières solutions conservent le chauffage électrique. Autre 
précision importante : la solution 3) ne résout que partiellement le problème, car elle ne peut être 
efficiente que sur un bâtiment bien isolé et la production photovoltaïque intervient principalement en 
été. Selon la volonté d’assouplissement exprimée par le Grand Conseil, il s’agirait de prendre en compte 
la consommation effective des propriétaires dont certains utilisent des sources alternatives de chaleur 
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 par exemple, une cheminée  et consomment peu d’électricité et, dès lors, de prolonger le délai 
d’assainissement ou de le geler.

• Le schéma des diapositives 7 et 8 présente à la fois les dérogations prévues à l’article 5 du décret, les 
trois solutions principales du concept, les assouplissements possibles selon la consommation effective 
évaluée par le Certificat énergétique cantonal des bâtiments (CECB), ainsi que les subventions qui 
correspondent à ces différentes situations.

• Pour les chauffages centralisés, les délais d’assainissement sont de quinze ans et, pour les chauffages 
décentralisés, ils peuvent être fixés en fonction de la consommation effective. Des délais ont aussi été 
définis pour les chauffe-eau (diapositive 9).

III. AUDITIONS

Dans les jours qui ont précédé la séance, les commissaires ont reçu un courrier de l’Association Choc 
Electrique (annexes 2 et 3). Il convient de rappeler que cette association faisait partie du groupe de travail qui 
a élaboré le concept dont découle le présent décret. A la fin des travaux, son représentant s’est cependant 
distancé des solutions trouvées. La commission a donc choisi de ne pas recevoir ladite association, qui s’oppose 
à toute solution depuis de nombreuses années. Certains commissaires ont toutefois suggéré que le département 
rédige une note comportant les réponses aux questions posées par Choc Electrique. Cette note figure dans ce 
rapport juste après le courrier de Choc Electrique (annexe 4).

IV. DISCUSSION GENERALE

En préambule de la discussion générale, M. Mischler a informé la commission qu’il s’était approché de M. 
Pidoux, auteur l’initiative, afin de connaître son point de vue sur la réponse apportée à son texte. La 
commission a ainsi appris que l’initiant remercie le Conseil d’Etat pour le contre-projet. La solution trouvée 
le satisfait. M. Pidoux salue même la transformation de l’initiative en décret grâce auquel l’action sera limitée 
dans le temps, jusqu’à la résolution de la problématique.

Un commissaire a attiré l’attention sur ce qui lui paraît constituer une incohérence du projet : le propriétaire 
d’un bien immobilier devrait remplacer son chauffage électrique, tout en ayant le droit d’installer une prise 
pour charger un véhicule électrique. L’adjoint du chef de la Division Efficacité énergétique attire l’attention 
sur le fait que le rendement d’une voiture électrique est plus intéressant que celui d’un véhicule thermique. 
Ainsi, ce qui paraît une consommation supplémentaire remplace le pétrole de manière efficace. De plus, la 
mobilité électrique peut utiliser les énergies renouvelables, contrairement à la mobilité thermique.

La discussion vient ensuite sur la question des convecteurs électriques de nouvelle génération. Un commissaire 
montre un exemplaire de ce nouvel outil à la commission. L’appareil d’une puissance de 750 watts permet de 
limiter le gaspillage de l’électricité, car le radiateur baisse sa température si une personne quitte la pièce ou si 
l’on ouvre la fenêtre. Depuis les années 1980, période durant laquelle les radiateurs électriques étaient 
couramment installés, les convecteurs ont grandement évolué. Certains d’entre eux permettent de diminuer par 
deux la consommation électrique. C’est une piste à ne pas négliger dans le cas où l’on souhaiterait remplacer 
un chauffage électrique. De plus, l’utilisation d’un convecteur dit « intelligent », qui mesure la concentration 
de CO2, est en outre possible avec une pompe à chaleur, permettant ainsi un double gain.

L’un des représentants des services signale toutefois qu’il faut faire preuve de prudence concernant les 
chauffages avec convecteurs intelligents. Le gain de ces systèmes est en fin de compte assez faible, à 
l’exception du cas des résidences secondaires lorsqu’on peut piloter le convecteur à distance. 

Les avis divergent concernant l’efficacité de ces convecteurs de nouvelle génération. D’un côté, on considère 
que c’est un outil qui permet de conserver le chauffage électrique qui, contrairement au chauffage à mazout, 
n’émet pas de CO2. De l’autre, on rétorque que le déficit énergétique de la période hivernale contraint 
d'importer de l’électricité provenant de centrales à charbon allemandes, grandes productrices de CO2. Ce 
dernier point de vue pouvant lui-même être nuancé du fait qu’il est possible pour le consommateur, notamment 
à Lausanne, d’acheter des sources d’énergie entièrement renouvelable.

Il n’en reste pas moins qu’en raison de leur trop faible potentiel d’économie d’énergie, les convecteurs 
intelligents ne sont finalement pas inclus dans les mesures permettant de conserver un chauffage électrique.
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Un amendement a été proposé. Il demandait de raccourcir la durée de tous les délais de cinq ans. La discussion 
qui s’en est suivi a permis de constater que cette proposition, si elle était acceptée, menacerait le compromis 
élaboré par le groupe de travail. Raccourcir les délais donnerait le sentiment aux propriétaires de les punir. Le 
mécontentement qui en résulterait pourrait provoquer des blocages voire un référendum. L’auteur de 
l’amendement finit par retirer sa proposition afin de ne pas menacer l’équilibre issu du compromis.

V. EXAMEN POINT PAR POINT DE L’EXPOSE DES MOTIFS

Dans ce chapitre, la numérotation se réfère à celle de l’EMPD 248. Seules les parties qui font l'objet de 
commentaires ou de questions sont mentionnées.

1. Préavis du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur l’initiative Jean-Yves Pidoux et consorts 
concernant les chauffages électriques : pour une discussion sans tension (14_INI_005)
1.2 Contexte fédéral

Les raisons pour lesquelles on s’attaque en premier lieu au chauffage électrique plutôt qu’aux chauffages au 
mazout et au gaz suscitent les interrogations d’un commissaire. M. l’adjoint du chef de la Division Efficacité 
énergétique rappelle alors que la loi sur le CO2 prévoit un calendrier plus serré pour les chauffages à mazout 
et à gaz que pour les chauffages électriques. Le remplacement des chauffages à mazout et gaz sera en effet 
interdit dès 2023.

1.3 Le Programme Bâtiments

Un député relève qu’une part importante du Programme bâtiments a déjà été consacrée au remplacement des 
chauffages électriques, soit 6 % des 32 millions de francs prévu. Il espère que l’effort substantiel déjà réalisé 
ainsi que les progrès en cours inciteront l’association Choc Electrique à nuancer sa position.

Un commissaire évoque l’effort financier important qu’un propriétaire doit fournir pour changer son chauffage. 
Il estime certes que les incitations sont significatives, puisqu’elles couvrent jusqu’à 20 % des travaux. Le 
forage et l’installation de la chaudière et du réseau de circulation d’eau peuvent cependant atteindre 
100'000 francs. Le financement de tels travaux n’est pas à la portée de tout un chacun et les banques n’entrent 
pas toujours en matière pour un emprunt. Mme la Conseillère d’État rappelle alors que s’ajoutent aux 
subventions cantonales des possibilités de déductions fiscales pour l’entretien d’immeubles. Ces déductions 
constituent aussi une forme d’aide.

2. Contre-projet du Conseil d’État – Commentaires généraux
2.2. Concept du décret

Les chauffe-eau électriques, dont la problématique touche beaucoup plus de monde que celle des chauffages 
électriques, ont été intégrés au contre-projet. La commission s’interrogeant sur les raisons de cet ajout, les 
représentants du département informent qu’il s’agit d’une demande du groupe de travail. Il existe depuis 
plusieurs années des chauffe-eau à pompe à chaleur dont la consommation est deux à trois fois inférieure. Il 
semble donc logique de demander le remplacement des anciens chauffe-eau.

La commission s’est penchée ensuite sur la question des chauffages au bois type poêle en pierre ollaire à pellets 
ou bûches installés au salon, souvent complétés d’un chauffe-eau électrique pour l’eau sanitaire. Un député 
relève que les propriétaires, qui ont déjà beaucoup investi dans un chauffage à énergie renouvelable, devraient 
installer une autre chaudière, également coûteuse.

L’adjoint du chef de la Division Efficacité énergétique répond que lorsqu’on subventionne un chauffage à bois, 
on demande que l’eau chaude soit chauffée avec de l’énergie renouvelable. Les chauffe-eau électriques doivent 
être remplacés par des chauffe-eau fonctionnant avec une pompe à chaleur ou avec de l’énergie solaire. Il faut 
encore noter que l’installation de boilers électriques étant de toute façon impossible dans une maison Minergie, 
il faut une installation solaire relayée par l’électricité du réseau.

3. Contre-projet du Conseil d’État – Commentaires article par article
3.1 Commentaires sur la modification de l’article 30a LVEne
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Un commissaire s’interroge sur le renouvellement des chauffages électriques en évoquant le cas, certes peu 
fréquent, d’un convecteur tombant en panne dans un bâtiment de 60 appartements avec chauffages 
décentralisés. Remplace-t-on dès lors l’élément défectueux ou toute l’installation ? L’annonce du 
remplacement doit-elle être faite et, si c’est le cas, à quelle instance ? 

Les représentants du département expliquent que seule une installation provisoire est autorisée, pas son 
remplacement. Le caractère provisoire de la demande est déterminant. La demande d’autorisation s’adresse à 
la Direction de l’énergie (DIREN).

L’article 30a a fait l’objet d’une proposition d’amendement. Un député souhaitait ajouter les chaufferettes 
électriques aux exceptions pour autant que l’électricité provienne d’une production renouvelable. Il estime que 
l’autorisation des terrasses ayant été prolongée pour cet hiver, il serait intéressant pour les restaurateurs et 
cafetiers de ne pas devoir acheter de chaufferettes à pellets.

Pour le département, il est peu judicieux de modifier la loi et un principe général en raison d’une situation 
particulière. On rappelle l’article 51 du règlement d’application, « Chauffage en plein air » :

« 1 Les chauffages en plein air (terrasses, rampes, chenaux, estrades, terrains de foot, etc.) sont admis s'ils 
exploitent exclusivement des énergies renouvelables ou des rejets thermiques inutilisables d'une autre manière 
ou si, cumulativement :

a. la sécurité des personnes et des biens ou la protection d'équipements techniques exige un chauffage de plein 
air ;

b. des travaux de construction (mise sous toit) ou des mesures d'exploitation (déneigement) sont impossibles 
ou demandent des moyens disproportionnés ;

c. le chauffage de plein air est équipé d'un réglage thermique et hygrométrique.

2 Les terrasses publiques fermées par des parois rigides ou souples ne satisfaisant pas aux exigences de la 
norme SIA 380/1, édition 2009, sont soumises aux exigences de l'alinéa 1.

3 Les chauffages mis en place dans le cadre d'une manifestation de très courte durée ne sont pas soumis aux 
exigences de l'alinéa 1. »

Il serait possible d’ajouter à l’alinéa 3 la notion de circonstances particulières dont relèverait la crise sanitaire 
actuelle. Mais on peut raisonnablement douter que les chaufferettes électriques fassent l’unanimité parmi les 
restaurateurs. Dans tous les cas, Mme la Cheffe du DES s’engage à réfléchir avec les juristes à l’ajout de « lors 
de circonstances particulières » après « une manifestation de très courte durée » à l’alinéa 3, afin de rester dans 
le cadre légal non seulement cantonal, mais aussi fédéral. Cela fera l’objet d’une proposition au Conseil d’État.

L’idée de cet amendement provoque toutefois une opposition ferme chez d’autres commissaires. Cette réaction 
vient de ceux qui précédemment avaient retiré leur proposition de raccourcir les délais afin de ne pas menacer 
le compromis. Ils ont le sentiment que les défenseurs du chauffage électrique devraient aux aussi respecter les 
équilibres trouvés. Il est, d’autre part, relevé que la question des chaufferettes de terrasses relève d’un autre 
sujet que le chauffage des bâtiments. Il s’agit d’une problématique liée au contexte actuel. 

Au vu du fait que Mme la Conseillère d’État a pris l’engagement d’étudier la question dans le cadre du 
règlement d’application, le député qui envisageait de déposer un amendement renonce à ce dernier. 

3.2 Commentaire article par article sur le projet de décret

Chapitre I : dispositions générales

Article 1 : but et champ d’application

Un commissaire, agriculteur de métier, demande si les fermes hors zone à bâtir ainsi que les chalets d’alpage 
sont concernés. Le représentant de la Division Efficacité énergétique répond que le champ d’application 
concerne toutes les catégories de constructions couvertes par les normes SIA 380/1 et le chauffage pour le 
confort des personnes. Les exploitations agricoles, considérées comme des processus industriels, ne sont pas 
concernées.

Chapitre III : chauffe-eau électriques
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Section II : chauffe-eau électriques décentralisés

Article 14 : assainissement

Suite à la question d’un commissaire, il est confirmé qu’un boiler dans un appartement est considéré comme 
un chauffe-eau décentralisé.

Tout en admettant que dans un immeuble abritant des chauffe-eau décentralisés dans les appartements, le 
remplacement par un chauffage centralisé a du sens, un commissaire s’interroge toutefois sur la situation dans 
les régions moins urbanisées. Nombre de maisons isolées ou situées dans des hameaux disposent de chauffages 
à bois couplés à des boilers électriques. Or, selon le projet présenté, il faudrait remplacer ces derniers par des 
systèmes fonctionnant avec de l’énergie renouvelable. Cette disposition ne revient-elle pas à une obligation 
d’installer des panneaux solaires thermiques ? 

Un autre commissaire rebondit sur ce point pour demander s’il devra, dans sa ferme, remplacer le chauffe-eau 
électrique qui fournit l’eau à 65°C nécessaire au nettoyage de l’installation de traite, par une installation solaire 
thermique. Il souhaite savoir si un complément à ce système sera possible.

M. l’adjoint du chef de la Division Efficacité énergétique indique que le solaire ne peut pas fournir de l’énergie 
en permanence d’où l’autorisation d’un complément par l’électricité du réseau. Dans tous les cas, la traite n’est 
pas concernée par le décret, car elle est considérée comme un processus industriel. 

VI. VOTES

CONTRE-PROJET DU CONSEIL D’ETAT / PROJET DE LOI MODIFIANT CELLE DU 16 MAI 2006 SUR 
L’ÉNERGIE DU 1 JUILLET 2020

Votes sur les articles

L’art. premier, modifiant l’art. 30a de la loi sur l’énergie est accepté à l’unanimité des membres présent·e·s.

L’art. 2 (formule d’exécution), est accepté à l’unanimité des membres présent·e·s.

Vote final sur le projet de loi

Le projet de loi est accepté à l’unanimité des membres présent·e·s en vote final.

Entrée en matière sur le projet de loi

L’entrée en matière est acceptée à l’unanimité des membres présent·e·s.

PROJET DE DÉCRET SUR L’ASSAINISSEMENT DES CHAUFFAGES ET CHAUFFE-EAU ÉLECTRIQUES (DACCE)

Votes sur les articles

Les articles 1 à 20 sont acceptés à l’unanimité des membres présent·e·s.

Vote final sur le projet de décret

Le projet de décret est accepté à l’unanimité des membres présent·e·s en vote final.

Entrée en matière sur le projet de décret

L’entrée en matière est acceptée à l’unanimité des membres présent·e·s.

INITIATIVE / PROJET DE LOI MODIFIANT CELLE DU 16 MAI 2006 SUR L’ÉNERGIE DU 1 JUILLET 2020

Le projet de loi résultant de l’initiative est refusé à l’unanimité des membres présent·e·s (au profit du contre-
projet).

PRINCIPE DE L’INNOVATION

Le principe de l’innovation est accepté à l’unanimité des membres présent·e·s. 

Montreux, le 24 avril 2021

Le rapporteur :
(Signé) Olivier Gfeller
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Annexes :

− 1 : diapositives présentées à la commission 

− 2 : courrier de Choc Electrique

− 3 : annexe au courrier de Choc Electrique

− 4 : note de la DIREN répondant au courrier de Choc Electrique 
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